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RESUME

Les auteurs considéerent qu'il est plutét absurde
gu’une personne ne puisse se produire en public a
titre gratuit. Cela hypothéque les opportunités des
artistes débutants. Ils proposent dés lors que la re-
munération équitable ne soit due que lorsque les
ayants droit se sont affiliés a une société qui en as-
sure la perception.

Ils proposent également que les sociétés de ges-
tion soient tenues de faire savoir, a tout intéressé
qui le demande, si elles gérent ou non les droits exis-
tant sur une ceuvre déterminée.

Enfin, ils visent a renverser la charge de la preuve
au profit de la société de gestion, qui est uniquement
tenue de prouver qu’elle gere les droits existant sur
une ceuvre déterminée. Dans ce cas, et jusqu’'a
preuve du contraire, il est présumé que cette so-
ciété gere également les droits afférents a toutes les
ceuvres exécutées ou reproduites dans le cadre du
méme événement.

SAMENVATTING

Voor de indieners is het vrij absurd dat iemand
niet gratis mag optreden voor een publiek. Dit
hypothekeert beginnende artiesten. Daarom stellen
zIj voor dat de billijke vergoeding enkel verschuldigd
is wanneer de rechthebbenden zich aangesloten heb-
ben bij een vennootschap die deze int.

Zij stellen ook voor dat beheersvennootschappen
elke belanghebbende die erom vraagt kosteloos moe-
ten laten weten of de rechten op een bepaald werk al
dan niet door die vennootschap beheerd worden.

Ten slotte stellen zij een omkering van de bewijs-
last voor in het voordeel van de beheers-
vennootschap. Deze moet enkel bewijzen dat ze de
rechten op een bepaald werk beheert. In dit geval
wordt tot bewijs van het tegendeel vermoed dat die-
zelfde vennootschap ook de rechten beheert op alle
andere werken die uitgevoerd of gereproduceerd
worden in het kader van hetzelfde evenement.
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DEVELOPPEMENTS

MEespAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi vise a rendre la per-
ception et le versement des droits d’auteur, ainsi que
de la rémunération équitable par les sociétés de ges-
tion plus transparents et plus justes. Si la présente
proposition de loi ne modifie en rien les principes du
droit d'auteur, elle en assure cependant une applica-
tion plus correcte, et ce, au profit tant des artistes que
des organisateurs d'événements.

Les auteurs proposent de modifier l'article 42 de la
loi du 30 juin 1994. Telle qu’elle est formulée actuelle-
ment, la loi empéche un artiste exécutant de renoncer
a sa rémunération équitable, ce qui implique que toute
personne souhaitant faire de la musique est tenue de
demander une contribution, dont elle percevra une par-
tie par le biais d’'une société de gestion. Dés lors que
les contributions doivent étre percues par une société
de gestion, qui a des frais de fonctionnement, le mon-
tant récupéré par l'artiste exécutant est inférieur a la
somme percue aupres du public.

Cette obligation hypothéque les petites initiatives
sans but lucratif, telles que les radios locales et toutes
sortes de fétes, et a pour conséquence qu'il est plus
difficile de se lancer en tant qu’artiste débutant. Le fait
gu’un artiste ne puisse pas se produire gratuitement,
de sa propre initiative, devant un public est absurde.
C’est pourquoi la présente proposition de loi prévoit
que la rémunération équitable ne doit étre versée que
si les bénéficiaires se sont affiliés a une société de
gestion qui la pergoit.

Les autres modifications que les auteurs souhaitent
apporter a la loi relative aux droits d'auteur ont trait
aux sociétés de gestion de droits d'auteur.

La pratique montre que la société de gestion «Sabams»
percoit automatiquement des sommes pour tout événe-
ment dans le cadre duquel on passe de la musique. Si la
musique utilisée se compose principalement de morceaux
dont les droits ne sont pas gérés par la Sabam, les som-
mes pergues profitent aux membres affiliés a celle-ci.
Cela signifie que les artistes qui ne sont pas affiliés a la
Sabam subventionnent indirectement les artistes qui, eux,
y sont affiliés. Les artistes non affiliés sont principale-
ment de jeunes musiciens débutants ou s’inscrivent plu-
tot dans les courants musicaux plus alternatifs. Il va dés
lors sans dire que le subventionnement croisé, généré
par ce type de perceptions indues, est tres préjudiciable
aux nouveaux talents en devenir, mais profite aux mai-
sons de disques bien établies. Il s’agit la d’'une situation
tres malsaine.
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TOELICHTING

DaMEs EN HEREN,

Dit wetsvoorstel strekt ertoe om zowel de inning als
de uitkering van de auteursrechten en de billijke ver-
goeding door beheersvennootschappen transparanter
en rechtvaardiger te maken. Het wetsvoorstel raakt niet
aan de principes van het auteursrecht maar verzekert
een meer correcte toepassing ervan zowel ten behoeve
van de artiesten als van de organisatoren van evene-
menten.

Er wordt voorgesteld om artikel 42 van de wet van
30 juni 1994 te wijzigen. Door de huidige formulering
van de wet kan een uitvoerend artiest onmogelijk af-
zien van zijn billijke vergoeding. Dat impliceert dat al
wie muziek wil maken daar een bijdrage voor moet
vragen waar hij dan via de omweg van een beheers-
vennootschap een deel van krijgt. Vermits de bijdragen
langs een beheersvennootschap met werkingskosten
moeten passeren, is het bedrag dat de uitvoerende ar-
tiest terugkrijgt kleiner dan de som die geind werd bij
het publiek.

Deze verplichting hypothekeert kleinschalige initia-
tieven zonder winstoogmerk, zoals lokale radio’s en
allerhande feestjes en maakt het moeilijker voor begin-
nende artiesten om zich te lanceren. Het is vrij absurd
dat iemand niet uit vrije wil gratis mag optreden voor
een publiek. Daarom bepaalt dit voorstel dat de billijke
vergoeding alleen verschuldigd is wanneer de recht-
hebbenden zich aangesloten hebben bij een vennoot-
schap die deze int.

De overige voorgestelde wijzigingen aan de Auteurs-
wet betreffen de vennootschappen belast met het be-
heer van auteursrechten.

De praktijk wijst uit dat de beheersvennootschap
«Sabam» automatisch sommen int voor elk evenement
waarbij muziek gespeeld wordt. Indien de gebruikte
muziek voornamelijk bestaat uit nummers waarvan de
rechten niet beheerd worden door Sabam, komen de
geinde sommen de aangesloten leden ten goede. Dit
impliceert dat artiesten die niet aangesloten zijn bij
Sabam onrechtstreeks de artiesten die daar wel bij
aangesloten zijn, subsidiéren. Niet-aangesloten arties-
ten zijn voornamelijk jonge beginnende muzikanten of
situeren zich in de meer alternatieve muziekgenres.
Het spreekt daarom voor zich dat de kruissubsidiéring
die door dit soort onverschuldigde inningen ontstaat,
zeer nadelig is voor nieuw aankomend talent, maar wel
de gevestigde platenlabels ten goede komt. Dit is een
zeer ongezonde situatie.
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La proposition de loi oblige dés lors une société de
gestion a communiquer gratuitement a tout intéressé
qui le demande si les droits sur une ceuvre donnée
sont gérés ou non par cette société. A I'neure actuelle,
la loi relative au droit d’auteur prévoit que quiconque
peut consulter le répertoire géré par une société. Cette
disposition est cependant dépassée. Grace aux pro-
gres considérables de l'informatique, les sociétés de
gestion peuvent constituer assez aisément une ban-
gue de données — éventuellement, avec une sorte de
programme de comparaison audio — permettant a celui
qui la consulte de vérifier rapidement et simplement si
un morceau donné figure dans le répertoire dont les
droits sont gérés par la société en question. Cette obli-
gation d’'information permet aux organisateurs de tenir
compte des droits d'auteur a acquitter dans la compo-
sition d’'un programme. Ces informations sont en outre
indispensables pour fixer une rémunération équitable
lorsque les droits sur les ceuvres jouées ou reprodui-
tes dans le cadre d’'un méme événement ou d’'une méme
activité ne sont pas tous gérés par la méme société.

Il ressort d’une réponse de la ministre de I'Econo-
mie, de 'Energie, du Commerce extérieur et de la Poli-
tique scientifigue a une question parlementaire orale *
gu’une société de gestion doit pouvoir démontrer qu’elle
gere les droits relatifs aux ceuvres interprétées ou re-
produites. Or, en pratique, ce principe reste lettre morte
dans de nombreux cas, dés lors que la Sabam percoit,
pour un événement ou ne sont interprétées que des
ceuvres qu’elle gére, la méme somme que pour un évé-
nement ou sont interprétées des ceuvres qu’elle ne
gére qu’en partie.

Si le principe évoqué plus haut était appliqué de
maniére stricte et si la Sabam était dés lors tenue de
démontrer qu’elle gére les droits relatifs a toutes les
ceuvres interprétées lors d’'un événement, la situation
serait toutefois ingérable. C’est la raison pour laquelle
la présente proposition renverse la charge de la preuve
deés linstant ou il est démontré que la société de ges-
tion gére les droits relatifs & une ceuvre interprétée ou
reproduite dans le cadre d’'un seul et méme événe-
ment ou d’'une seule et méme activité. Dans ce cas, il
est présumé, jusqu’a preuve du contraire, que les
autres ceuvres utilisées dans le cadre dudit événement
ou de ladite activité sont toutes des ceuvres dont les
droits sont gérés par cette société de gestion. Compte
tenu de 'augmentation du nombre d’installations musi-
cales pilotées par un ordinateur, il est pratiguement
toujours possible de disposer a posteriori d'une liste
des ceuvres interprétées, cette liste permettant, le cas
échéant, de faire la preuve du contraire.

1 Chambre, CRIV 51 COM 114, 6 janvier 2004, 8-9 (Question
n° 1023 de M. Bart Tommelein).
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Het wetsvoorstel verplicht daarom een beheers-
vennootschap om elke belanghebbende die erom vraagt
kosteloos te laten weten of de rechten op een bepaald
werk al dan niet door die vennootschap beheerd wor-
den. Thans voorziet de Auteurswet dat iedereen het
repertoire beheerd door een vennootschap kan inkij-
ken. Deze bepaling is evenwel niet meer van deze tijd.
Door de exponentieel toegenomen informatisering is het
voor beheersvennootschappen relatief eenvoudig om
een databank -eventueel met een soort audio-
vergelijkingsprogramma- te creéren waarmee men snel
en eenvoudig kan nagaan of een bepaald nummer zich
bevindt in het repertoire waarvan de rechten beheerd
worden door de vennootschap. Deze informatie-
verplichting laat organisatoren toe om rekening te hou-
den met de verschuldigde auteursrechten bij het sa-
menstellen van een programma. Bovendien is deze
informatie broodnodig om een rechtvaardige vergoe-
ding te bepalen wanneer de rechten op opgevoerde of
gereproduceerde werken in het kader van hetzelfde
evenement of bedrijvigheid niet allemaal beheerd wor-
den door dezelfde vennootschap.

Uit een antwoord van de minister van Economie,
Energie, Buitenlandse Handel en Wetenschapsbeleid
op een mondelinge parlementaire vraag* volgt dat een
beheersvennootschap verplicht is te bewijzen dat ze
de rechten beheren van de werken die opgevoerd of
gereproduceerd worden. Dit principe is in praktijk voor
een groot stuk dode letter vermits Sabam dezelfde som
int voor een evenement waar enkel nummers gespeeld
worden die door hen beheerd worden als voor een eve-
nement waarbij slechts een deel van de nummers be-
heerd worden door Sabam.

Het zou echter onwerkbaar zijn, mocht dit principe
strikt toegepast worden en Sabam dus verplicht zou
worden te bewijzen dat zij de rechten beheren van alle
nummers die gebruikt werden op een evenement.
Daarom wordt in dit voorstel de bewijslast omgekeerd
van zodra aangetoond is dat de beheersvennootschap
de rechten beheert op één werk opgevoerd of gerepro-
duceerd in het kader van eenzelfde evenement of be-
drijvigheid. In dat geval wordt tot bewijs van het tegen-
deel vermoed dat de andere werken die gebruikt worden
in het kader van hetzelfde evenement of bedrijvigheid
allemaal werken zijn waarvan de rechten beheerd wor-
den door deze beheersvennootschap. Door het toene-
mend gebruik van computergestuurde muziek-
installaties, is er achteraf bijna steeds een lijst
beschikbaar van de nummers die gespeeld werden
waarmee het eventuele tegendeel bewezen kan wor-
den.

1 Kamer, CRIV51 COM 114, 6 januari 2004, 8-9 (Vr. nr. 1023 van de
heer Bart Tommelein)
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COMMENTAIRE DES ARTICLES
Article 2

Cet article dispose que la rémunération percue n'est
équitable que lorsque le producteur ou I'exécutant en
question est membre de la société qui la percoit.

Art. 3

Cet article apporte trois modifications a I'article 66
de la loi relative au droit d’auteur.

La suppression du mot « catégories » permet a un
artiste de stipuler que les droits sur certains de ses
morceaux ne seront pas gérés par une société de ges-
tion et que d’autres le seront.

Cette mesure oblige les sociétés de gestion a faire
savoir a tout intéressé, sur simple demande, si un
morceau appartient ou non au répertoire géré par cette
société.

Un nouvel alinéa inséré dans I'article 66 prévoit ex-
plicitement que les sociétés de gestion ne peuvent per-
cevoir de rémunération pour des ceuvres dont elles ne
gérent pas les droits. S'il s'agit d'un répertoire mixte,
la rémunération due devrait étre proportionnelle. Ainsi,
celui qui organise une féte ou seulement la moitié de la
musique jouée est gérée par une société de gestion ne
devrait payer que la moitié de ce que doit débourser
celui qui organise un féte ou toute la musique jouée est
gérée par cette société.

Art. 4

Cet article est une simple régle de preuve. Elle in-
verse la charge de la preuve a partir du moment ou
une société de gestion a prouvé qu’au moins un des
morceaux joués est défendu par la société en ques-
tion.
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ARTIKELSGEWIJZE TOELICHTING
Artikel 2

Dit artikel bepaalt dat er alleen een billijke vergoe-
ding geind wordt wanneer de betrokken producent of
uitvoerder lid is van de vennootschap die deze int.

Art. 3

Dit artikel bevat 3 wijzigingen aan artikel 66 van de
auteurswet.

Door de schrapping van het woord «categorieén» is
het een artiest toegestaan te bedingen dat de rechten
op sommige van zijn hummers niet en andere wel be-
heerd worden door een beheersvennootschap.

Het verplicht de beheersvennootschappen om elke
belanghebbende op eenvoudig verzoek in te lichten over
het feit of een nummer al dan niet behoort tot het re-
pertoire dat beheerd wordt door deze vennootschap.

Een nieuw lid bij artikel 66 stelt expliciet dat beheers-
vennootschappen geen bijdragen mogen innen voor
werken waarop zij geen rechten beheren. Indien er
sprake is van een gemengd repertoire, zou de ver-
schuldigde vergoeding door een percentage berekend
moeten worden. Zo zou iemand die een feestje organi-
seert waarbij een beheersvennootschap slechts de
helft van de gespeelde muziek beheert, slechts half zo
veel moeten betalen als iemand die een feestje organi-
seert waarop alle gespeelde muziek beheerd wordt door
deze vennootschap.

Art. 4

Dit artikel is een loutere bewijsregel. Het keert de
bewijslast om van zodra een beheersvennootschap
bewezen heeft dat tenminste één van de gespeelde
nummers door de betrokken vennootschap verdedigd
wordt.

Bart TOMMELEIN (VLD)
Karel PINXTEN (VLD)
Ludo VAN CAMPENHOUT (VLD)
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PROPOSITION DE LOI

Article 1°

La présente loi regle une matiére visée a I'article 78
de la Constitution.

Art. 2

L'article 42, alinéa 1°, de la loi du 30 juin 1994 rela-
tive au droit d’auteur et aux droits voisins, modifié par
la loi du 3 avril 1995, est complété comme suit : « qui
sont affiliés a une société de gestion des droits visée
au chapitre VII ».

Art. 3

A l'article 66 de la méme loi sont apportées les mo-
difications suivantes:

a) a l'alinéa 3, les mots «des catégories d'oeuvres
ou de prestations» sont remplacés par les mots
«Qeuvres ou prestations»;

b) l'alinéa 5 est remplacé par I'alinéa suivant:

«Les sociétés sont tenues en tout temps de préci-
ser a toute personne intéressée qui le demande, si
elles assurent ou non la gestion des droits sur une
ceuvre donnée.»;

c) l'article est complété par l'alinéa suivant:

«Les sociétés percoivent une rémunération pour la
représentation, I'exécution, la reproduction ou toute
autre exploitation d’'une ceuvre dont elles gerent les
droits sur la base de critéres objectifs. Si une somme
est pergcue pour un événement ou une activité dans le
cadre desquels plusieurs ceuvres sont exécutées ou
reproduites, cette rémunération est fixée proportion-
nellement a la part des ceuvres dont les droits sont
gérés par ces Sociétés.».

Art. 4

Il est inséré dans la méme loi un article 74bis, li-
bellé comme suit:

«Art. 74bis. — Aussitdt qu’aura été apportée la
preuve que les droits sur une ceuvre donnée qui est
exécutée ou reproduite sont gérés par une société vi-
sée au présent chapitre, il sera présumé jusqu’a preuve
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

In artikel 42, eerste lid, van de wet van 30 juni 1994
betreffende het auteursrecht en de naburige rechten,
gewijzigd bij de wet van 3 april 1995, worden de woor-
den «die aangesloten zijn bij een vennootschap voor
het beheer van de rechten zoals bedoeld in hoofdstuk
VIl» ingevoegd tussen de woorden «producenten» en
de woorden «recht op een billijke vergoeding».

Art. 3

In artikel 66 van dezelfde wet worden de volgende
wijzigingen aangebracht:

a) in het derde lid vervallen de woorden «catego-
rieén van»;

b) het vijfde lid wordt vervangen als volgt:

«De vennootschappen zijn er te allen tijde toe ge-
houden om elke belanghebbende die erom verzoekt in
te lichten of de rechten op een bepaald werk al dan niet
door hen beheerd worden.»;

c) het artikel wordt aangevuld met het volgende lid:

«De vennootschappen innen een vergoeding voor
de opvoering, uitvoering, reproductie of enige andere
exploitatie van een werk waarvan ze de rechten behe-
ren op grond van objectieve criteria. Indien een som
geind wordt voor een evenement of een bedrijvigheid
waarbij meerdere werken uitgevoerd of gereproduceerd
worden, wordt de vergoeding procentueel bepaald a
rato van het aandeel van de werken waarvan de rech-
ten beheerd worden door die vennootschappen.».

Art. 4

In dezelfde wet wordt een artikel 74bis ingevoegd
luidende:

«Art. 74bis. — Van zodra het bewijs geleverd is dat
de rechten op een bepaald werk dat uitgevoerd of ge-
reproduceerd wordt, beheerd worden door een vennoot-
schap zoals in dit hoofdstuk bedoeld, wordt tot bewijs
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du contraire que cette méme société gére également
les droits sur toutes les autres ceuvres qui sont exécu-
tées ou reproduites dans le cadre du méme événe-
ment ou de la méme activité.».

4 mars 2004

van het tegendeel vermoed dat diezelfde vennootschap
ook de rechten op alle andere werken die uitgevoerd of
gereproduceerd worden in het kader van hetzelfde eve-
nement of bedrijvigheid beheert.».

4 maart 2004

Bart TOMMELEIN (VLD)
Karel PINXTEN (VLD)
Ludo VAN CAMPENHOUT (VLD)
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TEXTE DE BASE

30 juni 1994

Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins

Art. 42

L'utilisation de prestations, conformément a Il'article
41, donne droit, quel que soit le lieu de la fixation, a
une rémunération équitable au profit des artistes-inter-
prétes ou exécutants et des producteurs.

La rémunération est versée par les personnes pro-
cédant aux actes prévus a l'article 41 aux sociétés de
gestion des droits, visées au chapitre VII de la pré-
sente loi.

A défaut d’accord dans les six mois de I'entrée en
vigueur de la loi entre ces sociétés de gestion de droits
et les organisations représentant les débiteurs de cette
rémunération, celle-ci est déterminée par une commis-
sion qui siége au complet ou en sections spécialisées
et est présidée par le représentant du ministre compé-
tent pour le droit d’auteur.

Cette commission siége au complet ou en sections
spécialisées dans un ou plusieurs secteurs d'activité.
Chaque section est présidée par le représentant du
ministre compétent pour le droit d’auteur et compte un
nombre égal de personnes désignées par les sociétés
de gestion des droits et de personnes désignées par
les organisations du ou des secteur(s) d’activité
concerné(s) débiteur(s) de la rémunération.

Le ministre qui a le droit d’auteur dans ses attribu-
tions désigne les sociétés de gestion des droits et les
organisations représentant les débiteurs de la rému-
nération.

Les débiteurs de la rémunération sont tenus dans
une mesure raisonnable de fournir les renseignements
utiles a la perception et a la répartition des droits.
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TEXTE DE BASE ADAPTE A LA PROPOSITION

30 juni 1994

Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins

Art. 42

L'utilisation de prestations, conformément a l'article
41, donne droit, quel que soit le lieu de la fixation, a
une rémunération équitable au profit des artistes-inter-
pretes ou exécutants et des producteurs qui sont affi-
liés a une société de gestion des droits visée au
chapitre VIIL.

La rémunération est versée par les personnes pro-
cédant aux actes prévus a l'article 41 aux sociétés de
gestion des droits, visées au chapitre VII de la pré-
sente loi.

A défaut d’accord dans les six mois de I'entrée en
vigueur de la loi entre ces sociétés de gestion de droits
et les organisations représentant les débiteurs de cette
rémunération, celle-ci est déterminée par une commis-
sion qui siége au complet ou en sections spécialisées
et est présidée par le représentant du ministre compé-
tent pour le droit d’auteur.

Cette commission siége au complet ou en sections
spécialisées dans un ou plusieurs secteurs d'activité.
Chaque section est présidée par le représentant du
ministre compétent pour le droit d’auteur et compte un
nombre égal de personnes désignées par les sociétés
de gestion des droits et de personnes désignées par
les organisations du ou des secteur(s) d’activité
concerné(s) débiteur(s) de la rémunération.

Le ministre qui a le droit d’auteur dans ses attribu-
tions désigne les sociétés de gestion des droits et les
organisations représentant les débiteurs de la rému-
nération.

Les débiteurs de la rémunération sont tenus dans

une mesure raisonnable de fournir les renseignements
utiles a la perception et a la répartition des droits.

1 Art. 2: complément
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BASISTEKST

30 juni 1994

Wet betreffende het auteursrecht en de naburige
rechten

Art. 42

Het gebruik van prestaties geeft, overeenkomstig
artikel 41, de uitvoerende kunstenaars en de produ-
centen recht op een billijke vergoeding, ongeacht de
plaats waar die prestaties zijn vastgelegd.

De vergoeding wordt door de personen die de han-
delingen bepaald in artikel 41 verrichten betaald aan
de in hoofdstuk VII van deze wet bedoelde vennoot-
schappen voor het beheer van de rechten.

Is er binnen zes maanden na de inwerkingtreding
van deze wet omtrent die vergoeding geen overeen-
stemming tussen die vennootschappen voor het be-
heer van de rechten en de organisaties van hen die de
vergoeding verschuldigd zijn, dan wordt het bedrag er-
van bepaald door een commissie die voltallig of in ge-
specialiseerde afdelingen zetelt en wordt voorgezeten
door de vertegenwoordiger van de minister die bevoegd
is voor het auteursrecht.

Deze commissie zetelt voltallig of in afdelingen die
gespecialiseerd zijn in een of meerdere activiteits-
sectoren. Elke afdeling wordt voorgezeten door de ver-
tegenwoordiger van de minister die bevoegd is voor
het auteursrecht en telt een gelijk aantal personen aan-
gewezen door de beheersvennootschappen en perso-
nen aangewezen door de organisaties uit de betrokken
activiteitssector(en) die dezelfde vergoeding verschul-
digd zijn.

De vennootschappen voor het beheer van de rech-
ten en de organisaties van hen die de vergoeding ver-
schuldigd zijn, worden aangewezen door de minister
die bevoegd is voor het auteursrecht.

Degenen die de vergoeding verschuldigd zijn, moe-
ten overeenkomstig de eisen van de redelijkheid de
inlichtingen meedelen die nuttig zijn voor de inning en
de verdeling van de rechten.
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BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

30 juni 1994

Wet betreffende het auteursrecht en de naburige
rechten

Art. 42

Het gebruik van prestaties geeft, overeenkomstig
artikel 41, de uitvoerende kunstenaars en de produ-
centen die aangesloten zijn bij een vennootschap
voor het beheer van de rechten zoals bedoeld in
hoofdstuk VII* recht op een bhillijke vergoeding, onge-
acht de plaats waar die prestaties zijn vastgelegd.

De vergoeding wordt door de personen die de han-
delingen bepaald in artikel 41 verrichten betaald aan
de in hoofdstuk VII van deze wet bedoelde vennoot-
schappen voor het beheer van de rechten.

Is er binnen zes maanden na de inwerkingtreding
van deze wet omtrent die vergoeding geen overeen-
stemming tussen die vennootschappen voor het be-
heer van de rechten en de organisaties van hen die de
vergoeding verschuldigd zijn, dan wordt het bedrag er-
van bepaald door een commissie die voltallig of in ge-
specialiseerde afdelingen zetelt en wordt voorgezeten
door de vertegenwoordiger van de minister die bevoegd
is voor het auteursrecht.

Deze commissie zetelt voltallig of in afdelingen die
gespecialiseerd zijn in een of meerdere activiteits-
sectoren. Elke afdeling wordt voorgezeten door de ver-
tegenwoordiger van de minister die bevoegd is voor
het auteursrecht en telt een gelijk aantal personen aan-
gewezen door de beheersvennootschappen en perso-
nen aangewezen door de organisaties uit de betrokken
activiteitssector(en) die dezelfde vergoeding verschul-
digd zijn.

De vennootschappen voor het beheer van de rech-
ten en de organisaties van hen die de vergoeding ver-
schuldigd zijn, worden aangewezen door de minister
die bevoegd is voor het auteursrecht.

Degenen die de vergoeding verschuldigd zijn, moe-
ten overeenkomstig de eisen van de redelijkheid de
inlichtingen meedelen die nuttig zijn voor de inning en
de verdeling van de rechten.

1 Art. 2: invoeging
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La commission qui siege au complet ou en sections
spécialisées détermine les modalités selon lesquelles
ces renseignements et documents seront fournis.

La commission qui siege au complet ou en sections
spécialisées décide a la majorité des voix. En cas de
partage des voix, le président dispose d'une voix pré-
pondérante.

Les décisions de la commission sont publiées au
Moniteur belge.

Le Roi peut établir les modalités de fonctionnement
et d’organisation de la commission.

Les décisions de la commission sont, par arrété
royal, rendues obligatoires a I'égard des tiers. Le mi-
nistre ayant le droit d’auteur dans ses attributions peut
refuser de proposer au Roi de rendre une décision obli-
gatoire au motif qu’elle contient des dispositions mani-
festement illégales ou contraires a l'intérét général. Il
en fait connaitre les motifs a la commission.

Art. 66

La société a 'obligation de gérer les droits recon-
nus par la présente loi lorsque le titulaire de ceux-ci lui
en fait la demande, dans la mesure ou celle-ci est con-
forme a I'objet et aux statuts de la société.

Les statuts des sociétés ne peuvent en aucun cas
limiter le droit des personnes qu’elles représentent d'étre
représentées au sein des organes de la société.

Nonobstant toute stipulation contraire, les statuts,
reglements ou contrats des sociétés ne peuvent em-
pécher un ayant droit de confier la gestion d'une ou
plusieurs des catégories d’'ceuvres ou de prestations
de son répertoire a la société de son choix ni d’assu-
rer lui-méme la gestion.

En cas de retrait, et sans préjudice des actes juridi-
gues antérieurement accomplis par sa société, I'ayant
droit devra respecter un préavis suffisant.
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La commission qui siége au complet ou en sec-
tions spécialisées détermine les modalités selon les-
guelles ces renseignements et documents seront four-
nis.

La commission qui siége au complet ou en sec-
tions spécialisées décide a la majorité des voix. En
cas de partage des voix, le président dispose d'une
Voix prépondérante.

Les décisions de la commission sont publiées au
Moniteur belge.

Le Roi peut établir les modalités de fonctionnement
et d’organisation de la commission.

Les décisions de la commission sont, par arrété
royal, rendues obligatoires a I'égard des tiers. Le mi-
nistre ayant le droit d’auteur dans ses attributions peut
refuser de proposer au Roi de rendre une décision obli-
gatoire au motif qu’elle contient des dispositions mani-
festement illégales ou contraires a l'intérét général. I
en fait connaitre les motifs a la commission.

Art. 66

La société a I'obligation de gérer les droits reconnus
par la présente loi lorsque le titulaire de ceux-ci lui en
fait la demande, dans la mesure ou celle-ci est con-
forme a I'objet et aux statuts de la société.

Les statuts des sociétés ne peuvent en aucun cas
limiter le droit des personnes qu’elles représentent d'étre
représentées au sein des organes de la société.

Nonobstant toute stipulation contraire, les statuts,
reglements ou contrats des sociétés ne peuvent em-
pécher un ayant droit de confier la gestion d’'une ou
plusieurs ceuvres ou prestations? de son répertoire a
la société de son choix ni d’assurer lui-méme la ges-
tion.

En cas de retrait, et sans préjudice des actes juridi-
ques antérieurement accomplis par sa société, I'ayant
droit devra respecter un préavis suffisant.

2 Art .3, a): remplacement
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De commissie die voltallig of in gespecialiseerde
afdelingen zetelt bepaalt op welke wijze die inlichtin-
gen en stukken worden verstrekt.

De commissie die voltallig of in gespecialiseerde af-
delingen zetelt beslist bij meerderheid van de stem-
men. Bij staking van stemmen is de stem van de voor-
zitter doorslaggevend.

De beslissingen van de commissie worden bekend-
gemaakt in het Belgisch Staatsblad.

De Koning kan de nadere regels met betrekking tot
de werking en de organisatie van de Commissie bepa-
len.

De beslissingen van de Commissie worden bij ko-
ninklijk besluit bindend verklaard ten aanzien van der-
den. De minister, bevoegd voor het auteursrecht, kan
weigeren de Koning voor te stellen een beslissing bin-
dend te maken op grond van het feit dat die beslissing
kennelijk onwettige bepalingen bevat, of bepalingen die
indruisen tegen het algemeen belang. Hij brengt de com-
missie op de hoogte van de redenen daarvoor.

Art. 66

De vennootschap heeft de plicht de rechten te be-
heren die door deze wet worden erkend wanneer de
rechthebbende daarom verzoekt en dat verzoek over-
eenstemt met de doelstelling en de statuten van de
vennootschap.

De statuten van de vennootschappen mogen in geen
geval het recht beperken van de personen die zij ver-
tegenwoordigen om vertegenwoordigd te zijn in de or-
ganen van de vennootschap.

Niettegenstaande enig andersluidend beding, kun-
nen de statuten, reglementen of overeenkomsten van
de vennootschappen een rechthebbende niet beletten
om het beheer van een of meer categorieén van wer-
ken of prestaties van zijn repertoire toe te vertrouwen
aan de vennootschap van zijn keuze of om het beheer
zelf uit te oefenen.

In geval van terugtrekking, en onverminderd de
rechtshandelingen die voordien door zijn vennootschap
zijn verricht, moet de rechthebbende een toereikende
opzeggingstermijn in acht nemen.
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De commissie die voltallig of in gespecialiseerde af-
delingen zetelt bepaalt op welke wijze die inlichtingen
en stukken worden verstrekt.

De commissie die voltallig of in gespecialiseerde af-
delingen zetelt beslist bij meerderheid van de stem-
men. Bij staking van stemmen is de stem van de voor-
zitter doorslaggevend.

De beslissingen van de commissie worden bekend-
gemaakt in het Belgisch Staatsblad.

De Koning kan de nadere regels met betrekking tot
de werking en de organisatie van de Commissie bepa-
len.

De beslissingen van de Commissie worden bij ko-
ninklijk besluit bindend verklaard ten aanzien van der-
den. De minister, bevoegd voor het auteursrecht, kan
weigeren de Koning voor te stellen een beslissing bin-
dend te maken op grond van het feit dat die beslissing
kennelijk onwettige bepalingen bevat, of bepalingen die
indruisen tegen het algemeen belang. Hij brengt de com-
missie op de hoogte van de redenen daarvoor.

Art. 66

De vennootschap heeft de plicht de rechten te be-
heren die door deze wet worden erkend wanneer de
rechthebbende daarom verzoekt en dat verzoek over-
eenstemt met de doelstelling en de statuten van de
vennootschap.

De statuten van de vennootschappen mogen in geen
geval het recht beperken van de personen die zij ver-
tegenwoordigen om vertegenwoordigd te zijn in de or-
ganen van de vennootschap.

Niettegenstaande enig andersluidend beding, kun-
nen de statuten, reglementen of overeenkomsten van
de vennootschappen een rechthebbende niet beletten
om het beheer van een of meer werken of prestaties 2
van zijn repertoire toe te vertrouwen aan de vennoot-
schap van zijn keuze of om het beheer zelf uit te oefe-
nen.

In geval van terugtrekking, en onverminderd de
rechtshandelingen die voordien door zijn vennootschap
zijn verricht, moet de rechthebbende een toereikende
opzeggingstermijn in acht nemen.

2 Art. 3, a): opheffing
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Les sociétés sont tenues de permettre la consulta-
tion sur place des répertoires dont elles assurent la
gestion.
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Les sociétés sont tenues en tout temps de préci-
ser atoute personne intéressée qui le demande, si
elles assurent ou non la gestion des droits sur une
ceuvre donnée®.

Les sociétés percoivent une rémunération pour
la représentation, I'exécution, la reproduction ou
toute autre exploitation d'une ceuvre dont elles ge-
rent les droits sur la base de critéres objectifs. Si
une somme est percue pour un événement ou une
activité dans le cadre desquels plusieurs ceuvres
sont exécutées ou reproduites, cette rémunération
est fixée proportionnellement a la part des ceuvres
dont les droits sont gérés par ces sociétés*.

3 Art. 3, b): remplacement
4 Art. 3, c): complément
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De vennootschappen zijn verplicht ter plaatse in-
zage te verlenen van de repertoires waarvan zij het
beheer waarnemen.

13

De vennootschappen zijn er te allen tijde toe ge-
houden om elke belanghebbende die erom verzoekt
in te lichten of de rechten op een bepaald werk al
dan niet door hen beheerd worden?.

De vennootschappen innen een vergoeding voor
de opvoering, uitvoering, reproductie of enige an-
dere exploitatie van een werk waarvan ze de rech-
ten beheren op grond van objectieve criteria. In-
dien een som geind wordt voor een evenement of
een bedrijvigheid waarbij meerdere werken uitge-
voerd of gereproduceerd worden, wordt de vergoe-
ding procentueel bepaald a rato van het aandeel
van de werken waarvan de rechten beheerd worden
door die vennootschappen.*

3 Art. 3, b): vervanging
4 Art. 3, ¢): aanvulling

Centrale drukkerij - Deze publicatie wordt uitsluitend gedrukt op volledig gerecycleerd papier
Imprimerie centrale - Cette publication est imprimée exclusivement sur du papier entierement recyclé



